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57. Agreste, RGA 2020 | 58. Ibid. | 59. Laurent Piet, Premiers traitements du RGA 2020, 
Présentation 18 octobre 2022

Les sociétés d’exploitation agricole cultivent désormais 
deux tiers des terres agricoles françaises et commencent  
à en devenir propriétaires. Parmi elles, certaines sont 
des sociétés financiarisées, ouvertes à des investisseurs 
ne prenant pas part aux travaux agricoles. En prenant 
des parts dans ces sociétés financiarisées, il est donc 
possible de prendre le contrôle de terres agricoles.  
Un marché des terres parallèle et non régulé s’est ainsi 
développé, favorisant la concentration des terres  
et l’agrandissement des fermes. Si le phénomène  
et les risques sont identifiés, les avancées législatives 
sont timides et loin d’être en mesure de réellement 
limiter la concentration des terres à l’œuvre. 

La présence d’acteurs non agricoles, tels que des acteurs 
financiers ou agroalimentaires au capital de ces sociétés, 
augure d’une nouvelle ère dans l’agriculture, où le travail 
de la terre doit être en mesure de rémunérer ses 
investisseurs et où la rentabilité financière préside  
à l’orientation des usages de la terre. 

Alors que des millions d’hectares vont changer de main 
dans les dix prochaines années, le secteur agricole risque 
de suivre le sillon du secteur industriel, au détriment  
des agriculteurs et agricultrices, des territoires  
et de notre alimentation.

« La terre n’est pas une banale marchandise 
qu’il est facile de produire en plus grandes 
quantités. La terre est une ressource 
limitée, à laquelle ne s’appliquent donc pas 
les règles usuelles du marché. »
Comité économique et social européen,  
Avis sur « L’accaparement des terres : une sonnette  
d’alarme pour l’Europe et une menace imminente pour 
l’agriculture familiale ».

1 ferme sur 10 
est une société 
financiarisée
OUVERTE AUX INVESTISSEURS 

NON EXPLOITANTS57

Les sociétés  
financiarisées cultivent  
14 % de la SAU58  

(x2 en 20 ans),  
une surface plus grande 
que la Belgique

14 %

42 %  
des fermes 
sont des 
sociétés57

EARL GAEC Sociétés 
financiarisées

20 %

11 %

11 %

UN TIERS DE CES  
SOCIÉTÉS N'EST PAS 
CONTRÔLÉ PAR DES  

ASSOCIÉS EXPLOITANTS59  

sociétés hors GAEC et EARL
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Des sociétés ouvertes 
aux investisseurs non 
agricoles 
Des formes sociétaires   
aux implications diverses 

La majorité des fermes françaises sont des entre-
prises individuelles, par le biais desquelles l’agri-
culteur détient le capital de production (bâtiments, 
machines, outils…), gère l’activité de production et 
de vente et en perçoit le revenu. Mais au cours des 
dernières décennies, les fermes sous formes de so-
ciétés ont connu un essor important, pour repré-
senter aujourd’hui 42 % des fermes et couvrir 68 % 
de la SAU60. 

Les formes sociétaires se sont initialement déve-
loppées pour permettre à plusieurs agriculteurs de 
s’associer afin de partager le travail et les investis-
sements, de concilier leurs savoir-faire et de par-
tager les risques et les bénéfices de l’activité. Elles 
permettent également aux agriculteurs associés de 

séparer le patrimoine professionnel du patrimoine 
personnel et facilitent la transmission progressive 
des fermes (le repreneur devenant associé avant de 
prendre la tête de la ferme). Au fil du temps, cepen-
dant, d’autres formes de sociétés se sont dévelop-
pées qui associent à la fois des agriculteurs et des 
non-agriculteurs (entreprise agroalimentaire, fonds 
d’investissement...). 

Parmi les cinq principaux types de sociétés au-
jourd’hui communément utilisés dans le secteur 
agricole, la principale distinction réside dans le sta-
tut des associés. En effet, les groupements agricoles 
d’exploitation en commun (GAEC) sont les seules 
sociétés dont tous les associés doivent être des agri-
culteurs. Ainsi, la détention du capital de la ferme 
est aux seules mains de ceux qui mènent les travaux 
agricoles. Toutes les autres formes de société auto-
risent la participation d’associés non exploitants. 

CARACTÉRISTIQUES DES SOCIÉTÉS D’EXPLOITATION
SOURCE : GROUPE SAFER/CHAMBRE D’AGRICULTURE FRANCE, 2021

60. Agreste, RGA 2020
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L’essor des sociétés à capital ouvert

Ces formes juridiques ont vu le jour dans le domaine 
agricole pour répondre aux besoins croissants de fi-
nancement de l’activité agricole. Ainsi, l’exploitation 
agricole à responsabilité limitée (EARL) permet la 
participation de personnes physiques extérieures qui 
peuvent détenir jusqu’à 50 % du capital de la ferme. 
Elles restent aujourd’hui majoritairement familiales. 
En revanche, les sociétés civiles d’exploitations agri-
coles (SCEA) et autres sociétés commerciales (so-
ciétés anonymes, sociétés à responsabilité limitée) 
autorisent la détention du capital par tout type de 
personne, physique ou morale, participant aux tra-
vaux agricoles ou non. Par ailleurs, à la différence 
des GAEC et des EARL, dans ces sociétés commer-
ciales, les agriculteurs ne sont pas forcément partie 
prenante de la gérance et donc des grandes décisions 
prises quant aux types de cultures, aux modes de 
productions ou aux modes de vente. On peut donc 
parler de sociétés financiarisées. Sur les 20 dernières 
années, la part de la surface agricole travaillée par 
ces sociétés (hors GAEC et EARL) a doublé, passant 
de 7 % à 14 % de la SAU61. Dans certains cas, la ferme 
prend donc la forme d’une SCEA ou d’une SA dont 
aucun associé n’est agriculteur et qui ne fonctionne 
qu’avec des salariés, voire avec des entreprises pres-
tataires qui réalisent les travaux agricoles. On peut 
alors parler d’agriculture de firme. 

Des sociétés de plus en plus impliquées dans 
l’achat de terres

L’entrée de capitaux extérieurs confère aux sociétés 
d’exploitation de nouvelles capacités d’investisse-
ment, leur permettant aussi d’être de plus en plus ac-
tives sur le marché des ventes de terres. Les transac-
tions réalisées par des sociétés d’exploitation ont été 
multipliées par six entre 1993 et 2021 et représentent 
aujourd’hui 10 % de la valeur des ventes de terres62. 
L’achat de terres correspond souvent pour ces sociétés 
à la volonté de sécuriser du foncier pour stabiliser leur 
outil de production ou au souhait de s’agrandir pour 
améliorer leur rentabilité. On constate cependant que 
les sociétés agricoles à capital ouvert sont non seule-
ment impliquées dans un plus grand nombre de tran-
sactions mais qu’elles achètent aussi des parcelles 
en moyenne plus grandes et plus chères que les per-

sonnes physiques et les GAEC63. On entre alors dans 
une logique de concentration des terres et de concen-
tration des moyens de production agricole dans des 
fermes toujours plus grandes et à haute intensité capi-
talistique. Par ailleurs, le fait d’inclure des terres dans 
le capital global de la société permet de contourner la 
plupart des dispositifs applicables à la vente de terres, 
et fait basculer la gestion des terres dans la logique 
générale de recherche de profits et de rentabilité. 

61. Agreste, RGA 2000 et 2020 | 62. FNSAFER op. cit. | 63. Ibid.

SURFACE MOYENNE (EN HECTARES)  
EN PROPRIÉTÉ
SOURCE : CEREMA/TERRE DE LIENS 2022
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Les transferts de parts 
sociales, un marché des 
terres parallèle
L’émergence d’un marché des terres parallèle

Aujourd’hui, les sociétés d’exploitation agricole dé-
tiennent plus de deux millions d’hectares64, une part 
qui va croissant en raison de leur dynamisme sur le 
marché des ventes de terres. Lorsque les terres sont 
la propriété de la société, les preneurs de parts dans 
la société deviennent, de fait, propriétaires de terres, 
sans avoir directement acheté des terres. Le marché 
des parts de société est donc devenu un marché paral-
lèle des terres agricoles. En 2021, 4 750 sociétés agri-
coles ont fait l'objet d'un ou plusieurs transferts de 
parts sociales. La Safer estime qu'au moins 200 000 
ha transitent ainsi par ce marché parallèle des terres 
chaque année65, un chiffre sous-estimé puisqu'il ne 
prend en compte que les cessions de parts qui ont été 
déclarées à la Safer. 

À l’échelle européenne, la France se distingue des 
autres pays, puisque c’est le seul pays de l’Ouest de 
l’UE dans lequel plus de la moitié de la SAU est culti-
vée par des formes sociétaires d’exploitation. Cette 
situation pourrait s’expliquer par le niveau relati-
vement élevé de régulation du marché français par 
rapport aux autres marchés fonciers européens, in-
citant à des logiques de contournement pour accé-
der à la propriété du foncier67. En effet, la régulation 
française concerne principalement le transfert de la 
propriété des terres mais ne réglemente que margi-
nalement les transactions de parts sociales. Proprié-
taires fonciers comme acheteurs trouvent ainsi dans 

le marché de parts sociales une manière légale de se 
soustraire partiellement ou totalement au contrôle 
des Safer et des structures.

Les montages sous forme de sociétés à capital ouvert 
ont ainsi permis à des acteurs industriels de prendre 
peu à peu la maîtrise de terres agricoles. C’est le cas 
du groupe Altho par exemple, numéro 2 des chips en 
France (voir témoignage). À l’échelle d’un territoire, 
le groupe a pris le contrôle de plusieurs fermes à l’oc-
casion du départ en retraite d’agriculteurs locaux, 
en transformant la ferme en société à capital ouvert 
dans laquelle il prend des parts et dont il assure la gé-
rance, comme le montre la journaliste Lucile Leclair 
dans son enquête Hold-up sur la terre.

Les Safer désarmées

Jusqu’à récemment, les transferts de parts sociales 
d’entreprises détenant des terres agricoles n'étaient 
pas soumis aux dispositifs de régulation des ventes 
de terres et d’orientation de l’usage des terres. Ce 
n’est qu’en 2014 que la loi68 oblige les notaires à infor-
mer les Safer des projets de vente de parts de socié-
tés agricoles. Mais cette loi ne traite pas le problème 
de la régulation du prix des terres, ni donc de la spé-
culation. La propriété de la terre étant diluée dans un 
ensemble plus large que constitue l’actif de la société 
d’exploitation, il est impossible de définir le prix des 
terres. La Safer, qui est reconnue compétente pour 
réguler le prix des terres, via son droit de préemp-
tion avec révision de prix, ne peut donc pas réguler 
le prix des parts sociales. Par ailleurs, la loi de 2014 
ne donne à la Safer un droit de préemption sur les 

Selon les chercheurs Geneviève Nguyen  
et François Purseigle,

la ferme devient ainsi  
« une entité parmi d’autres dans 
un groupe industriel66 ».

64. Agreste, RGA 2020 | 65. FNSAFER op. cit. | 66. G. Nguyen et F. 
Purseigle, « Les exploitations agricoles à l’épreuve des firmes », 
Études rurales, n°190, 2012 | 67. W. Korthals Altes, Technical Report on 
Quantitative Analysis of Land Holdings and Land Market Trends, short 
hand out with main results, Ruralization, 2021 | 68. Loi n°2014-1170  
du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt
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ventes de parts sociales que lorsque 100 % des parts 
sont mises en vente en une seule fois. Cette dispo-
sition est donc très facile à contourner légalement, 
en scindant la vente en deux temps. En 2021, les ces-
sions totales de parts ne dépassent pas 3 % des trans-
ferts, ce qui signifie que dans 97 % des cas, la Safer ne 
pouvait pas intervenir69. Depuis 2016, sur 32 100 noti-
fications de transferts de parts, 15 % concernent des 
sociétés qui ont fait l’objet d’au moins deux cessions 
consécutives. Parfois, la vente porte d’abord sur 95 % 
du capital, puis sur 5 % du capital, les Safer restent 
donc largement impuissantes.

Une législation inopérante

Pour éviter de tels contournements de la régulation, 
une proposition de loi étudiée en 201770 prévoyait de 
donner aux Safer un droit de préemption sur les ces-
sions tant totales que partielles de parts de sociétés 
agricoles. Cette disposition a été jugée inapplicable 
et portant une atteinte disproportionnée au droit de 
propriété et à la liberté d’entreprendre71 par le Conseil 
constitutionnel, qui a donc censuré ce projet de loi. 
Le vide juridique restant entier, la Cour des comptes 
alerte l’État : « S’agissant du fait sociétaire, le mo-
ment est venu pour l’État de prendre la mesure des 
conséquences de la progression des transactions por-
tant sur des parts de sociétés agricoles72. » En 2021, 
la loi portant mesures d’urgence pour assurer la ré-
gulation de l’accès au foncier agricole au travers de 
structures sociétaires – loi dite Sempastous, du nom 
du député qui l’a portée – est finalement adoptée. Elle 
soumet les cessions partielles à une autorisation ad-
ministrative, dès que la cession aboutit à dépasser 
un seuil d’agrandissement significatif. L’application 
de cette loi suscite néanmoins de nombreuses inter-
rogations tant sa portée semble limitée : 

 �de nombreuses cessions ne sont pas soumises à 
autorisation – les opérations réalisées par les Safer, 
les cessions entre associés, les cessions gratuites et 
les cessions intrafamiliales ;

 �le seuil de déclenchement du contrôle est très élevé – 
défini par le préfet de région, il est supérieur de 1,5 
à 3 fois la surface moyenne des fermes. Ainsi en Île-

de-France, la surface moyenne retenue est de 137  ha, 
le seuil d’agrandissement significatif sera donc 
compris entre 205 ha et 411 ha. Un couple d’agri-
culteurs, avec des sociétés d’exploitation distinctes, 
pourrait atteindre plus de 822 ha sans avoir à se 
soumettre à une autorisation administrative ;

 �le dépassement du seuil ne vaut pas refus – des 
mesures compensatoires, sans définition objec-
tive, peuvent être négociées, comme la cession de 
quelques hectares marginaux pour l’installation 
d’un maraîcher ;

 �l’absence de réponse vaut autorisation – ceci peut 
ouvrir la voie à bien des abus, surtout si les services 
en charge ne se voient pas affecter les moyens né-
cessaires pour traiter les demandes ; 

 �l’absence de transparence ne permet pas d’appli-
quer la loi - les Safer n’ont pas les moyens de véri-
fier objectivement la situation des demandeurs. Il 
faudrait pour cela qu’elles aient accès aux données 
nominatives du RPG et aux fichiers des sociétés.

Un mouvement invisible de concentration  
des terres

En France, la « politique des structures » vise à assu-
rer une viabilité économique minimum, tout en limi-
tant les agrandissements excessifs des fermes. Lors-
qu’un agriculteur souhaite s’agrandir en achetant des 
terres ou en les louant, il doit demander une autorisa-
tion d’exploiter, qui peut lui être refusée si l’opération 
amène la ferme au-delà d’un seuil d’agrandissement 
jugé excessif. La commission des structures peut pri-
vilégier l’attribution des terres à un autre candidat, 
par exemple un nouvel agriculteur qui souhaite s’ins-
taller, ou un agriculteur qui a besoin de consolider 
sa ferme. Dans les faits, le contrôle des structures 
est appliqué de manière variable sur les territoires et, 
en l’absence de concurrence, l’autorisation d’exploiter 
est accordée, même lorsque le seuil est dépassé. Une 
régulation sociale s’effectue donc souvent en amont 
pour limiter la concurrence. Les sociétés d’exploita-
tion sont un outil supplémentaire pour contourner le 
contrôle des structures agricoles. En effet, lorsqu’une 
ferme atteint le seuil critique, la constitution d’une 
nouvelle société agricole peut permettre d’accéder 
aux terres convoitées et à de nouvelles aides de la PAC 
par la même occasion (aide aux 52 premiers hectares). 
Une étude exploratoire menée par la Fédération na-
tionale des Safer sur les départements de l’Eure et 
de la Seine-Maritime73 révèle ainsi que 48 fermes 

69. FNSAFER op. cit. | 70. Loi n°2017-348 du 20 mars 2017 relative  
à la lutte contre l’accaparement des terres agricoles  
et au développement du biocontrôle | 71. Décision n° 2017-748 DC 
du 16 mars 2017 | 72. Cour des comptes, Les leviers de la politique 
foncière agricole, 2020 | 73. Cité par CGAAER, Foncier agricole : 
accaparement ou investissement ? La nécessaire évolution des outils 
de régulation, 2017

52



de plus de 200 ha sont en fait réunies en seulement 
19 « sociétés mères », qui sont les véritables centres 
de décision stratégiques. Ainsi, au regard de la sta-
tistique agricole, il y a 48 fermes, mais l’identifica-
tion des liens entre les détenteurs du capital montre 
qu’il n’y a en réalité que 19 entités, qui contrôlent 
des surfaces largement supérieures au seuil excessif 
d’agrandissement. Des mégastructures peuvent ainsi 
se constituer, contrôlant des milliers d’hectares, au 
nez de la statistique agricole et des organismes de 
contrôle. Sans transparence sur les bénéficiaires ef-
fectifs des sociétés et les liens capitalistiques entre 
les sociétés, impossible de mesurer la concentration 
réelle des terres. 
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 « Si nous n’agissons  
 pas, dans dix ans  
 l’agriculture telle que  
 nous l’avons connue  
 sera en voie  
 de disparition. » 

THIERRY BUSSY
PRÉSIDENT  
DE LA SAFER 
GRAND-EST 
 

Il suffit de regarder ce qui se passe du côté 
des forêts. Bien moins régulées que les 
terres agricoles, les forêts font l’objet d’achat 
par milliers d’hectares de la part de fonds 
d’investissement, de banques et autres acteurs 
financiers. Sans une véritable régulation  
du phénomène sociétaire, c’est ça qui attend 
les terres agricoles. Une agriculture  
de firmes, qui délèguent les travaux de la terre 
à des entreprises de travaux agricoles,  
une agriculture industrielle et d’ouvriers 
agricoles. 

Or derrière le modèle agricole, c’est aussi 
l’avenir de notre alimentation et de nos 
territoires qui se décide. La profession 
agricole a sa part de responsabilité dans ces 
évolutions. Nous n’avons pas défendu comme 
on le devait notre modèle agricole,  
on a laissé les exploitations s’agrandir,  
se financiariser, la régulation des structures 
agricoles marche de moins en moins, elle  
a même été complètement abandonnée dans 
certains départements. La Safer continue  
à jouer son rôle de régulation du marché des 
terres, même si ce n’est pas parfait. 

Mais aujourd’hui, avec les structures agricoles 
qui se sont constituées, qui maîtrisent des 
centaines d’hectares, des capitaux conséquents, 
même si la Safer préempte, qui peut acheter 
des structures pareilles ?

Face au phénomène sociétaire, on a longtemps 
été impuissant. La loi Sempastous est un premier 
pas pour réguler le fait sociétaire, mais elle aurait 
pu aller beaucoup plus loin. Certains ont pensé 
que le député Sempastous attaquait la propriété 
privée, alors que c’est l’inverse,  
il la défend contre l’accaparement des sociétés.  
Il y a eu des oppositions fortes et le Sénat  
a complètement détricoté la loi, augmentant  
le seuil de déclenchement du contrôle, multipliant 
les exceptions à la loi. Pourtant, si nous 
n’agissons pas, dans dix ans l’agriculture telle que 
nous l’avons connue sera en voie de disparition. 

 
 
ROBERT LEVESQUE
PRÉSIDENT  
D’AGTER 
 

Depuis le début des années 1990, les Safer ont 
constaté la part grandissante des personnes 
morales, agricoles ou non, sur le marché  
des terres et contribué à mettre en lumière 
ce phénomène74. En 2016 la constitution d’une 
société agricole chinoise de 1 700 ha dans  
le Berry a été l’occasion de révéler les 
mécanismes mis en œuvre par les acteurs 
français pour s’agrandir en évitant le contrôle 
des structures75. En 2018 Agter et Terre  
de Liens, proposaient de soumettre les projets 
de vente de parts de sociétés agricoles  
à une autorisation administrative préalable76. 

La loi Sempastous reprend cette idée  
mais en limite l’application et introduit  
une inégalité de traitement entre le marché des 
ventes de terres, où toutes les transactions sont 
contrôlées à partir du premier hectare et celui 
des parts sociales, où le contrôle ne portera 
que sur une infime partie des transactions et 
concernera essentiellement des opérations 
dépassant souvent la centaine d’hectares. La loi 
permet par ailleurs  
de nombreuses échappatoires au contrôle,  
ce qui renforce le sentiment d’incohérence 
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entre une politique affichée de renouvellement 
des générations et la réalité de politiques qui 
favorisent l’agrandissement des fermes et la 
concentration des terres. La loi Sempastous 
risque d'échouer à contrer la tendance 
dominante de renforcement d’une agriculture 
capitaliste où la production est réalisée par des 
salariés et des prestataires, où les décisions 
sont prises de plus en plus loin des territoires 
et où les processus de production mis en œuvre 
sont de plus en plus standardisés, simplifiés et 
ne permettent pas de préserver les écosystèmes. 

En novembre 2022, une « mégaferme » de 2 121 ha 
dans la Vienne, constituée de douze sociétés,  
a été cédée via la Safer avec l’approbation  
de l’État, à un investisseur contrôlant déjà 1 500 
ha dans l’Eure. Si la loi Sempastous n'était pas 
encore en vigueur, cette opération révèle déjà les 
limites du contrôle que cette nouvelle législation 
instaure. La loi Sempastous n’empêchera pas  
la concentration de terres, contraire aux besoins 
de relève agricole. Une véritable politique de 
régulation de la taille des fermes, des transferts 
de terres et d’orientation de leurs usages devrait 
être considérée comme un investissement d’avenir 
permettant de renforcer l’emploi en milieu rural, 
d’augmenter la valeur ajoutée agricole  
et de préserver les écosystèmes agricoles  
et agroforestiers.

Grâce à son action de terrain, Terre de Liens 
est en première ligne pour observer  
les dysfonctionnements et les insuffisances 
de la régulation foncière. Au niveau national, 
Terre de Liens et ses alliés dialoguent avec  
les décideurs politiques pour améliorer  
le cadre législatif.

Terre de Liens

74. FNSAFER Le Prix des Terres en 2009, 2010 | 75. Robert 
Levesque, « Les acquisition chinoises dans le Berry, un cas 
européen », La Revue foncière, 2016 | 76. Agter, Terre de Liens, 
Préserver et partager la terre, 2018

ROBERT LEVESQUE A DIRIGÉ LE BUREAU D'ÉTUDES  
DE LA FÉDÉRATION NATIONALE DES SAFER DE 1998 À 2017
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Qui contrôle la terre ?
Quand le droit du fermage bénéficie 
aux investisseurs

Historiquement, le fermage a été créé pour protéger 
l’usager de la terre, le fermier, via un contrat tacitement 
renouvelable tous les neuf ans. La rupture et la non-re-
conduction du bail sont encadrées par le Code rural pour 
ne pas soumettre la viabilité de la ferme à l’arbitraire du 
propriétaire. Un bail peut ainsi ne prendre fin que lors 
du départ en retraite du fermier. Aujourd’hui, des agri-
culteurs sont tentés de contracter des baux au nom de 
leur société pour pérenniser l’accès à la terre après leur 
départ (les sociétés d’exploitation ne partent pas en re-
traite). Nous l’avons vu, les formes sociétaires sont for-
tement utilisées pour la transmission des fermes. Ainsi 
un bail peut devenir quasi éternel (du moins tant que la 
société agricole perdure). Les personnes qui prennent 
des parts dans une société d’exploitation sont considé-
rées comme bénéficiaires effectifs, c’est à dire avec un 
pouvoir de contrôle sur la société, dès lors qu’elles pos-
sèdent plus de 40 % des droits de vote, ou exercent un 
pouvoir de contrôle par tout autre moyen. Quand un in-
vestisseur devient le bénéficiaire effectif d’une société 
d’exploitation agricole titulaire de baux ruraux, il prend 
de fait le contrôle des terres louées à la société. Les so-
ciétés d'exploitation financiarisées contrôlent 1,6 mil-
lion d'hectares via des baux en leur nom77. Ce contrôle 
n’est pas de la propriété au sens classique, mais s’en 
rapproche, au regard du statut très protecteur du fer-
mage lorsque celui-ci ne peut pas être remis en question 
par le propriétaire. À cela s’ajoute le fait que le déten-
teur du bail est prioritaire à l’achat en cas de vente de la 
terre. Il y a donc un détournement du statut du fermage 
au service de la financiarisation de l'agriculture.

Sonner l’alarme de l’accaparement

La mission d’information parlementaire de 201879 a 
identifié les formes sociétaires comme « l’instrument 
privilégié d’accaparement des terres. La concentra-
tion des terres par les formes sociétaires d’exploita-
tion concerne les exploitations agricoles à responsa-
bilité limitée (EARL), les sociétés civiles d’exploitation 
agricole (SCEA) ou les sociétés commerciales de type 
sociétés à responsabilité limitée (SARL) qui autorisent 
l’entrée à leur capital d’associés non exploitants ». Le 
terme d’accaparement peut surprendre puisqu’on a 
longtemps considéré que l’accaparement de terres ne 
concernait que des pays à l’extérieur de l’Union eu-
ropéenne (UE). Un rapport du Parlement européen80 
montre pourtant que des dynamiques d’accapare-
ment – ce dernier étant défini comme le processus 
d’acquisition à grande échelle de terres agricoles, sans 

VENTE D’UNE MÉGA-FERME DANS LA VIENNE

Fin 2022 dans la Vienne, douze sociétés 
contrôlant plus de 2 000 ha ont été mises  
en vente pour une somme avoisinant  
les dix millions d’euros. Trois personnes  
se sont associées pour acheter cette méga-ferme 
disposant d’une surface qui aurait pu permettre 
l’installation agricole de 27 personnes.

fo
cu

s 
su

r

Trois personnes sur 2 000 ha, ce sont  
des installations sur des surfaces quatre 
fois supérieures au seuil d'agrandissement 
maximum, au-delà duquel une ferme  
est considérée comme trop grande. 

Dans le contexte de cette opération,  
le terme d’« installation » apparaît tout à fait 
contestable, deux des agriculteurs ayant déjà 
au préalable une activité agricole dans l’Eure 
à plus de 300 km. 

« On est dans un début 
d’accaparement. Quand vous 
reprenez une société dans  
sa totalité, vous ne permettez 
pas aux autres agriculteurs, 
notamment aux jeunes 
d’avoir accès à du foncier78. »
Emmanuel Hyest, président  
de la fédération nationale des Safer
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consultation préalable de la population locale et sans 
son consentement – sont à l’œuvre au sein de l’UE. 
L’accaparement de terres est bien plus qu’une tran-
saction foncière à grande échelle. Au-delà de l’achat 
ou de la location d’une grande quantité de terres, il 
s’agit de s’arroger le droit de décider de l’usage des 
terres, le plus souvent sans veiller à en préserver la 
fertilité de long terme et les écosystèmes, et sans 
contribuer aux besoins des populations locales. Dans 
un rapport commissionné par le Parlement européen, 
le Transnational Institute précise que cela « peut avoir 
d’importantes conséquences sur la gestion démocra-
tique des terres81 ». La prise de contrôle de terres agri-
coles par des acteurs extérieurs qui entendent jouer 
un rôle dans l’orientation de l’usage des terres devrait 
inquiéter les pouvoirs publics.

Aujourd’hui, un tiers des sociétés (hors GAEC et 
EARL) – soit 4 % de l’ensemble des fermes – a plus 
de 50 % de son capital détenu par des investisseurs 
ne participant pas aux travaux agricoles82. Or, qui dit 
majorité dit pouvoir décisionnaire sur l’usage de la 
terre. Quels sont les risques réels de l’arrivée de ces 
nouveaux acteurs en agriculture ? 

Des fermes de plus en plus intégrées  
dans l’industrie agro-alimentaire

Avec l’arrivée d’acteurs extérieurs à l’activité agricole 
dans les sociétés d’exploitation, une nouvelle marche 
est gravie sur l’échelle de l’intégration dans l’industrie 
agro-alimentaire. Des entreprises qui passaient jusque-
là par la contractualisation avec des agriculteurs, choi-
sissent désormais d’acquérir la maîtrise directe des 
terres. Dans les Bouches-du-Rhône, Euricom, premier 
groupe européen dans le négoce du riz, possède 1 300 ha 
de culture de riz, sous indication géographique proté-
gée (IGP). Autour de Grasse dans les Alpes-Maritimes, 
Chanel et L’Oréal achètent des parcelles à prix d’or 
(entre 500 000 et un million d’euros, soit deux à quatre 
fois le prix des terres localement) pour produire leurs 
plantes à parfum83. Depuis plusieurs années, Auchan, 
fleuron de la grande distribution, achète des terres 
agricoles par le biais de sa foncière Ceetrus France. Au-
chan est aujourd’hui propriétaire de plus de 800 hec-
tares84 de terres agricoles, dans le but d’approvisionner 
directement ses magasins. Certains responsables Safer 
s’inquiètent de l’intérêt du secteur de la grande distri-
bution pour les terres agricoles85. Ces transactions qui 
relèvent encore aujourd’hui de l’anecdote sont autori-
sées à titre exceptionnel. Elles constituent néanmoins 
des précédents qui ouvrent une brèche dans la doctrine 

longtemps affichée d’une terre réservée à ceux qui la 
travaillent. La terre, élément fondamental de la produc-
tion agricole et assurant des fonctions écosystémiques 
vitales pour les sociétés humaines, devient un facteur 
de production intégré à la chaîne de valeur de nom-
breux produits industriels.

Paysan devient gérant

Cela n’est pas sans impact sur le métier même d’agri-
culteur. Bien que l’agriculteur garde son statut (sou-
vent pour continuer à bénéficier des aides réservées 
aux agriculteurs, comme les aides de la PAC), les dé-
cisions stratégiques sont prises par le conseil d’admi-

nistration de la société. Poussée à l’extrême, cette lo-
gique peut mener à ne travailler qu’avec des ouvriers 
agricoles, exécutant les orientations décidées par 
l’entreprise-mère, voire à déléguer la majorité des 
travaux agricoles à des entreprises de prestation. La 
délégation intégrale des travaux est aujourd’hui diffi-
cilement quantifiable, car non mesurée précisément 
par le recensement général agricole. Elle concerne-
rait au moins 7 % des fermes, toutes productions 
confondues87. Peu encadrée, cette pratique facilite les 
agrandissements, contribuant aux impacts négatifs 
sur l’emploi et limitant encore les terres disponibles 
pour l’installation de nouveaux agriculteurs.

Lorsque « la liberté de décision  
est bridée par la commande  
de celui qui est propriétaire  
des terres, cela ne correspond pas 
à notre définition du métier.86 »
Henri Bies-Péré, Vice-président  
de la Fédération nationale des syndicats 
d’exploitants agricoles (FNSEA)

77. Agreste, RGA 2020 | 78. France Inter, 11 décembre 2022 | 
79. Assemblée nationale, Rapport d’information parlementaire sur  
le foncier agricole, 2018 | 80. Parlement européen, Rapport sur l’état des 
lieux de la concentration agricole dans l’Union européenne : comment 
faciliter l’accès des agriculteurs aux terres ? 2017 | 81. Transnational 
Institute, Accaparement des terres et concentration des terres en 
Europe, 2016 | 82. Laurent Piet, op. cit. | 83. Lucile Leclair, Hold-up sur  
la terre, 2022 | 84. Direction générale des finances publiques, Fichier des 
parcelles des personnes morales, extrait 2022 | 85. CGAAER, Foncier 
agricole : accaparement ou investissement ? La nécessaire évolution des 
outils de régulation, 2017 | 86. Cité par Lucile Leclair, op. cit. | 
87. G. Nguyen, F. Purseigle, J. Brailly et M. Marre, « La sous-traitance  
des travaux agricoles en France : une perspective statistique sur  
un phénomène émergent », Économie et statistique, n°532-33, 2022
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 « C’est frappant de voir  
 que depuis plusieurs  
 années à Saint-Gérand,  
 malgré les départs  
 en retraite, il n’y a eu  
 aucune transmission  
 classique de fermes. » 

CHIPS ET SPÉCULATION 
SUR LES TERRES BRETONNES 
 

À Saint-Gérand dans le centre de la Bretagne,  
le groupe Altho est implanté depuis  
de nombreuses années. Entreprise familiale 
ancrée dans le territoire, le groupe revendique 
travailler avec plus de 250 agriculteurs bretons. 
Une image locale et proche des paysans qui 
s'incarne à travers son produit phare, les chips 
Bret’s, estampillées « Produit en Bretagne ». 
Mais derrière cette image de terroir, l'appétit 
foncier du groupe interroge les professionnels 
du foncier agricole. Une source qui souhaite 
rester anonyme connaît bien le dossier :  
« Le groupe Altho cherche à maîtriser les 
terres par différents moyens. Les partenariats 
avec des agriculteurs bretons sont peu à peu 
remplacés par une maîtrise directe des terres. 
Depuis une dizaine d’années, on a vu émerger 
une nouvelle pratique, la prise de contrôle  
de terres agricoles via des montages 
sociétaires pour reprendre des fermes lorsque 
les agriculteurs partent à la retraite. » 

Des agriculteurs retraités confirment : « On était 
en contrat avec Altho depuis douze ans, comme 
on n’avait pas de repreneur, ça nous a paru 
plus simple. On ne s’est occupé de rien pour 
transmettre les 30 ha qu’on avait en propriété. 
Maintenant Altho fait travailler des ouvriers 
agricoles sur ces terres. »

C’est ainsi qu’autour du siège d’Altho, plusieurs 
fermes ont été progressivement acquises par 
le groupe. Le directeur de la société Altho 
est également co-gérant de la SCEA des Trois 
Ponts, gérant de la SCEA de Kergouet, de la 

SCEA Collin et de la société civile immobilière 
(SCI) de Penderff88. Toutes ces entreprises ont 
suivi une évolution similaire : la ferme est 
transformée en société civile d’exploitation 
agricole (SCEA), ce qui permet l’entrée au 
capital d’acteurs non agricoles,  
ici le groupe Altho dont le PDG prend  
la gérance de la société. Puis Altho rachète  
les parts des associés exploitants, faisant ainsi 
du groupe Altho le propriétaire de fermes  
et de terres bretonnes. Les trois SCEA touchent 
des aides de la PAC, totalisant 40 000 € par 
an ; quant au groupe Altho, il a touché sur deux 
années, 1,5 million d’euros de la PAC89 au titre  
d’un soutien aux investissements physiques,  
via une aide du Fonds européen agricole pour 
le développement rural (FEADER). 

Samuel Servel, paysan voisin de l’usine Altho, 
résume les conséquences de cet appétit  
du groupe pour les terres agricoles :  
« La recherche par l’agro-industrie d’une image 
de terroir est à double tranchant pour les 
territoires. Avec Altho, ce sont des milliers 
d’hectares autrefois dédiés à des productions 
variées qui sont désormais consacrés  
à la pomme de terre. Le problème de la 
pomme de terre c’est qu’il faut tamiser 
la terre pour la rendre très fine, ce qui rend 
le sol extrêmement sensible à l’érosion ; dès 
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qu’il y a un orage, une partie de la couche 
fertile est emportée. Et puis les cultures sont 
traitées avec des produits phytosanitaires qu’on 
retrouve ensuite dans l’eau. D’année en année, 
de plus en plus de terres sont concernées 
car la culture de la pomme de terre demande 
des rotations de sept ans. Tous les ans, pour 
fabriquer des chips bretonnes, il faut donc 
trouver de nouvelles terres. 

Il y a un vrai enjeu écologique, sans parler  
du besoin de préserver une production 
alimentaire locale. En sécurisant 
un approvisionnement local pour ses chips, 
Altho impose une agriculture intensive, 
en concurrence directe avec des activités 
agricoles qui pourraient répondre aux besoins 
alimentaires du territoire. 

La spéculation sur les terres est importante. 
Pour protéger les terres familiales, nous  
les avons vendues à la foncière Terre de Liens. 
Pour l’instant, c’est moi qui les travaille, mais 
cela permet de garantir leur vocation agricole 
et une agriculture biologique à long terme. »

Loin d'être isolé, cette histoire illustre bien 
la manière dont des sociétés non agricoles 
peuvent prendre légalement le contrôle 
de terres agricoles grâce au marché des parts 
sociales. Dans son livre Hold-up sur la terre, 
Lucile Leclair a révélé d'autres cas similaires. 

Des propriétaires de terres agricoles 
choisissent de vendre leurs terres  
à Terre de Liens, qui garantit leur usage  
en agriculture biologique sur le long terme 
avec l’engagement de ne pas revendre.  
Les terres échappent ainsi à l’appétit 
industriel et à la spéculation.  
Elles sont louées à des paysans qui travaillent 
en autonomie grâce au statut du fermage.

Terre de Liens

88. Pappers, consulté en novembre 2022 |  
89. Telepac - Déclaration aides PAC, consulté en novembre 2022

Autour de l’usine de chips Bret’s, 
la culture de pommes 
de terre accélère l’érosion 
des sols agricoles.

Saint-Gérand [56] 
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Des terres au service du capital

En faisant appel à des capitaux extérieurs pour la fi-
nancer, l’activité agricole doit ainsi intégrer dans ses 
choix de production le retour sur investissement at-
tendu par les investisseurs non agricoles. Or la pro-
priété de la terre seule n’est pas de nature à générer 
ce retour sur investissement, car le montant du fer-
mage est encadré. C’est donc bien l’entrée au capital 
d’exploitation qui permettra de générer un revenu 
pour les investisseurs. 

Le fonds d’investissement Labeliance Agri, créé en 
2013 pour soutenir des fermes en difficulté ou des 
installations, propose une rentabilité autour de 7 % 
pour les investisseurs qui deviennent associés de la 
ferme, transformée en SCEA. Les investisseurs sont 
rémunérés directement sur la performance éco-
nomique de la ferme. Une part de la valeur-ajoutée 
produite revient alors aux détenteurs du capital, de 
plus en plus distincts de ceux qui travaillent la terre. 
La logique financière qui s’impose pour rémunérer 
les investisseurs extérieurs implique de baisser au 
maximum les coûts de production. Cela peut passer 
par la simplification des productions, du travail du 
sol, la systématisation des traitements91 et l’usage de 
machines agricoles toujours plus performantes. Si la 
production agricole ne parvient pas à rémunérer ses 
investisseurs, d’autres usages plus rémunérateurs 
pourraient alors être privilégiés, comme la produc-
tion d’énergie, la compensation écologique, ou la pro-
duction sylvicole. 

Des signaux faibles à rebours des attentes 
sociétales

Ces réalités peuvent sembler minoritaires mais elles 
devraient interpeller d’autant plus qu’un quart des 
agriculteurs a aujourd’hui plus de 60 ans, que ces 
agriculteurs maîtrisent 20 % de la SAU92 dont le trans-
fert pourrait accélérer drastiquement la transforma-
tion de l’agriculture. C’est une opportunité pour faire 
basculer l’agriculture française vers l’agroécologie et 
favoriser la relocalisation de l’alimentation. En l’ab-
sence de réforme de la politique foncière pour mieux 
réguler les différentes formes d’accès aux terres, 
c’est la porte ouverte au développement d’une agri-
culture de firme, soumise aux logiques financières 
au détriment des besoins alimentaires et écologiques 
des territoires. Cette agriculture de firme, décrite par 
François Purseigle et Geneviève Nguyen, concernait 
10 % des fermes en 201093. Qu’en est-il aujourd’hui ? 

90. Assemblée nationale, op. cit. | 91. CGAAER, op. cit. | 92. Agreste, 
RGA 2020 | 93. F. Purseigle, G. Nguyen, P. Blanc (dir.), Le Nouveau 
Capitalisme agricole. De la ferme à la firme, 2017

Pour les députés en charge de la mission 
d’information sur le foncier agricole,  

« Le foncier agricole  
est aujourd’hui convoité par 
l’agriculture de firme dans 
laquelle les intérêts financiers 
prennent le pas sur les 
considérations alimentaires90. »
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CONCLUSION

L’opacité qui entoure la propriété des 
terres agricoles est encore plus importante 
concernant les personnes qui contrôlent  
les sociétés agricoles financiarisées et les 
terres qu’elles travaillent. Que ce soit via  
la propriété ou la location, ces sociétés  
offrent à des investisseurs non agricoles  
le pouvoir d’orienter l’usage des terres 
agricoles, passant outre les régulations mises 
en place pour limiter la spéculation  
et la concentration foncière. Elles favorisent 
une agriculture orientée par des critères  
de rémunération des investisseurs  
au détriment de la préservation des 
écosystèmes, la production d’aliments  
de qualité et la création d’emplois.

 Notre recommandation 

 Renforcer la régulation des transferts  
 de parts sociales et développer  
 une gouvernance démocratique  
 et transparente des terres agricoles. 

LA PROPORIÉTÉ DES TERRES AGRICOLES EN FRANCE
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